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et prévisibilité du montant de pension 

Résumé 

Le fait que les assurés puissent connaître, quelques années avant leur départ à la retraite, le montant 
de pension auquel ils auront droit – en d’autres termes la prévisibilité du montant de retraite – est une 
condition importante de transparence du système de retraite. C’est aussi une condition nécessaire 
pour leur permettre de prendre leur décision de fin d’activité en toute connaissance de cause. Au 
cours des vingt dernières années, les nombreuses modifications de la réglementation ont toutefois pu 
mettre à mal cette prévisibilité, en changeant les conditions et règles de calcul de la retraite pour des 
assurés très proches de leur fin d’activité. Pour savoir dans quelle mesure cela a été le cas, nous 
quantifions dans ce document la prévisibilité effective du montant de pension à l’approche de la 
retraite, au moyen du modèle de microsimulation DESTINIE. Nous comparons pour cela le montant de 
retraite perçu par les assurés au montant auquel ils pouvaient prétendre, compte tenu de la 
réglementation dont ils avaient connaissance à l’âge de 50 ou 55 ans. 

Au sein de toutes les générations nées entre 1933 et 1956, une partie des assurés n’a pas été 
touchée par les réformes et était donc en mesure de prévoir dès 50 ans le montant de retraite auquel 
ils ont eu droit in fine. Ces assurés ne représentent toutefois qu’une minorité au sein de leur 
génération, et ce pour pratiquement toutes celles nées après 1933. Du fait de la succession des 
réformes et modifications diverses depuis 1993, l’instabilité de la législation au cours des dernières 
années avant la retraite a ainsi concerné une majorité d’assurés âgés de plus de 50 ans. Cette 
instabilité ne se traduit toutefois, dans la majorité des cas, que par de faibles écarts de niveau de 
retraite, qui ont pu être dans certains cas positifs. 

Codes JEL  : H55 ; J26 
Mots-clés  : retraite ; microsimulation 

 

The Impact of French Retirement Reforms 
on the Predictability of the Amount of Pension 

Abstract 

Transparent pension rules imply that workers are able to predict, a few years before they retire, the 
approximate amount of public pension they will receive. This predictability of the amount of pension is 
also a necessary condition to enable workers to make an informed decision when they choose the age 
at which they wish to retire. However, the several retirement reforms across the past 20 years in 
France may have hindered the predictability of the level of pension in the French public pension 
system, by modifying calculation rules for workers who were already very close to retirement ages. We 
quantify this impact of retirement reforms on the predictability of pension for workers aged 50 and 
more, by running simulations using a microsimulation model.  

Although there exists in all cohorts a share of workers who were not impacted by retirement reforms –
and therefore enjoyed a complete predictability of their pension–, this happens to concern only a 
minority of workers. Among all cohorts born between 1933 and 1956, most workers actually had to 
face changes in calculation rules after the age of 50, and therefore could only make at that age –and 
also often at the age of 55– a biased prediction of their future level of public pension. However, the 
change in the level of pension –either negative or positive– remains small in most cases. 

JEL-codes : H55 ; J26 
Keywords : pension system; microsimulation 
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I - Introduction 

Plusieurs raisons conduisent à s’intéresser à la « prévisibilité » du montant de la pension de 
retraite dans le système français. Cette problématique – que l’on peut définir comme la 
capacité que le système offre à ses assurés de connaître, quelques années avant la 
liquidation de leur retraite, le montant de la retraite auquel ils auront droit – peut en effet être 
reliée à plusieurs objectifs donnés au système de retraite. 

Tout d’abord, et naturellement, la prévisibilité est une caractéristique du système de retraite 
qui est souhaitable en soi, puisqu’elle permet de concrétiser les objectifs de lisibilité et de 
transparence, sur lesquels s’appuie la confiance des assurés envers le système. Au nom de 
ces objectifs, la capacité à prévoir le montant futur de retraite – malgré la complexité des 
règles de calcul, la diversité des modalités d’acquisition des droits et la multiplicité des 
régimes de base et complémentaires – est, pour les assurés, un souci légitime. 

Les anticipations de montant de retraite, réalisées au moment où les assurés prennent leur 
décision de départ, peuvent en outre déterminer les comportements de fin d’activité. Une 
bonne prévisibilité peut par conséquent contribuer à la réalisation des objectifs de niveau de 
vie satisfaisant des retraités et de progression du taux d’emploi des personnes de 55 ans et 
plus, dans la mesure où elle évite aux assurés de prendre leur décision de sortie d’activité 
sur une base erronée, et qu’elle peut les rassurer quant au risque – réel ou supposé – d’une 
diminution des droits en cas de prolongation d’activité. À l’inverse, un manque de visibilité 
peut conduire certains assurés à liquider leurs droits avec un montant de retraite plus faible 
qu’escompté – parce qu’ils avaient bâti leur décision sur un montant espéré plus élevé. Un 
tel manque de visibilité peut aussi induire des comportements de départ à la retraite le plus 
tôt possible, par crainte, justifiée ou non, d’une diminution des droits du fait d’une réforme 
future. 

Plusieurs observations corroborent cette idée d’un impact de l’incertitude relative à 
l’évolution de la retraite – et notamment de l’incertitude relative à la réglementation – sur les 
comportements d’activité. Par exemple, des pics de départ à la retraite ont été observés en 
2003 dans les régimes de la Fonction publique, que l’on peut mettre en lien avec les craintes 
liées à la réforme des retraites prise cette année-là (Baraton et al., 2011 ; Bridenne et 
Gautier, 2012). Par ailleurs, d’après l’enquête « Motivations de départ à la retraite », un 
nouveau retraité du régime général sur quatre, parmi ceux partis à la retraite entre juillet 
2010 et juin 2011, déclarait que la peur d’une diminution des droits, du fait d’une nouvelle 
réforme des retraites, a joué « beaucoup » ou « assez » dans leur décision de partir à la 
retraite (Barthelemy et al, 2013). 

I.1 Deux facteurs principaux de prévisibilité de la  retraite 

Deux aspects concourent à ce que les assurés puissent, quelques années avant leur départ 
à la retraite, prévoir le montant de pension qu’ils percevront. Le premier est leur capacité de 
connaître tous les éléments qui déterminent ce montant, c’est-à-dire à la fois ses paramètres 
et règles de calcul, ainsi que les droits déjà acquis individuellement (trimestres validés, 
points acquis, salaires portés au compte, etc.). Cet aspect renvoie donc à la thématique de 
l’information fournie aux assurés. 

Dans le système français, la complexité des formules de calcul des pensions fait que 
l’information sur les droits acquis (nombre de trimestres validés, chroniques des salaires 
portés au compte, etc.) ne suffit généralement pas pour permettre aux assurés de connaître 
le montant de la retraite auquel ils auront droit. La réalisation et la mise à disposition de 
simulations de montants sont donc nécessaires. 

Depuis 2007, cette information passe principalement par le dispositif de droit à l’information 
retraite, avec notamment la fourniture d’estimations indicatives globales, ou EIG, aux 
assurés qui se situent à moins de 5 ans de l’âge minimal d’ouverture des droits (GIP info 
retraite, 2013). Ces documents présentent les résultats de simulations du montant de 
pension à divers âges de départ à la retraite. Ils contiennent notamment un tableau des 
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montants qui seraient versés par chaque régime – de base et complémentaires – en fonction 
de différentes dates de liquidation (dont à l’âge légal d’ouverture des droits, à l’âge auquel la 
condition de durée d’assurance requise pour le taux plein est remplie et à l’âge légal 
d’annulation de la décote). Le tableau est complété par des explications complémentaires 
(notion de taux plein, différentes dates de départ, hypothèses de calcul retenues) et 
certaines informations contextuelles. 

Cette information retraite semble globalement remplir son objectif puisque les assurés 
proches de l’âge de la retraite se disent généralement bien informés en matière de retraite. 
Plus de 8 assurés sur 10 se déclarent ainsi « plutôt bien informés » ou « très bien 
informés », aussi bien parmi les assurés de 55 ans qui viennent de recevoir leur EIG que 
parmi les nouveaux retraités, partis récemment à la retraite (Secrétariat général du COR, 
2013a, et annexe). Ces proportions élevées doivent toutefois être nuancées. Les diverses 
enquêtes analysant la connaissance de leurs droits à retraite par les assurés font en effet 
ressortir deux messages paradoxaux : si l’on s’en tient à ce que déclarent les assurés, ceux 
proches de l’âge de la retraite paraissent certes le plus souvent bien informés mais, 
lorsqu’on teste leurs connaissances effectives, une proportion significative de ces assurés 
semble ne pas réellement connaître ses propres droits, ni les notions les plus courantes en 
matière de retraite. 

Quoi qu’il en soit, l’effet de l’envoi d’information aux assurés sur les décisions de départ à la 
retraite semble corroboré par plusieurs observations empiriques – attestant ainsi du 
caractère déterminant de cette information. Dans les enquêtes post-campagnes 
d’information menées par le GIP Info Retraite, un peu plus d’un quart des assurés déclarent 
ainsi avoir modifié la date prévue de leur départ suite à la réception de l’estimation, et un 
peu moins d’un cinquième des assurés, qui n’avaient pas encore envisagé de date de 
départ, disent l’avoir fait suite à la réception de l’EIG (GIP info retraite, 2012). Ces 
proportions doivent bien sûr être prises avec prudence, du fait du caractère toujours subjectif 
des réponses dans les enquêtes qualitatives. Mais l’impact du niveau d’information 
concernant les droits en matière de retraite sur la décision de départ est également attesté 
lorsqu’on compare, dans les enquêtes statistiques qui le permettent, les dates de départ 
envisagées entre 55 et 60 ans avec les dates effectives de départ à la retraite. Un peu plus 
d’un tiers des personnes partent à un âge distinct de celui initialement envisagé, mais ce 
dans des proportions variables : les personnes qui ne connaissaient pas ou qui avaient une 
idée erronée de leur nombre de trimestres validés ont, en particulier, une probabilité 
significativement plus élevée de se retrouver dans cette situation1 (Barrallon et al, 2010). 

I.2 Stabilité de la législation et prévisibilité 

La qualité de l’information fournie aux assurés est une condition nécessaire, mais non 
suffisante, de la prévisibilité : toute estimation anticipée du montant de pension reste 
soumise à une marge d’erreur, liée à l’incertitude qui subsiste du fait des changements, pas 
tous prévisibles, pouvant survenir au cours des quelques années séparant le moment où les 
assurés anticipent le montant de leur retraite et leur départ à la retraite effectif. Le second 
aspect important de la thématique de prévisibilité est donc celui de l’incertitude. 

Cette incertitude a elle-même plusieurs composantes. Certaines sont inévitables, et font que 
le montant de la retraite ne pourra jamais être prévu avec certitude, même à quelques 
années seulement de la liquidation des droits : incertitude économique – quelles évolutions 
du statut d’emploi ou du niveau de salaire de l’assuré ? – ou incertitude sur l’état de santé  
– qui peut jouer sur les conditions d’obtention du taux plein – par exemple. 

Mais l’une des sources d’incertitude est aussi celle qui provient des évolutions de la 
réglementation en matière de retraite. Celle-ci est par nature du ressort de l’action publique, 
puisqu’elle dépend des choix par le législateur des modalités et des calendriers d’annonce et 
                                                      
1 D’autres facteurs jouent, notamment le genre : les hommes sont plus nombreux que les femmes à partir à un âge 

différent de celui envisagé quelques années auparavant. Les personnes qui se déclaraient en mauvaise santé au 
moment d’exprimer leur intention de départ ont une probabilité plus forte d’être parties plus tôt que prévu, alors 
que les personnes à plus haut salaire ou se déclarant satisfaites de leur emploi ont plus de chance que les autres 
d’être parties plus tard. 



 7 

de mise en œuvre des évolutions qu’il a décidées. En effet, un calendrier de montée en 
charge rapide induit une instabilité de la réglementation pour les assurés proches de l’âge 
de la retraite, et rend peu prévisible le montant de celle-ci – malgré tous les efforts qui 
peuvent être réalisés par ailleurs de fourniture d’information aux assurés –, alors qu’un 
calendrier prévoyant une annonce des modifications plusieurs années avant leur mise en 
œuvre permet une meilleure prévisibilité. 

Ce choix entre des calendriers de montée en charge plus ou moins rapides, et donc plus ou 
moins favorables à une bonne prévisibilité du montant de pension, est une question de 
pratique plus que de principe. Il s’effectue en effet dans un cadre d’arbitrage entre plusieurs 
objectifs du système de retraite, et traduit le dilemme entre le souhait d’assurer une certaine 
prévisibilité du montant de pension et celui d’obtenir rapidement les effets souhaités des 
réformes. Les calendriers choisis dépendent à ce titre bien souvent des contraintes 
financières qui pèsent sur le système de retraite au moment où les réformes sont décidées2. 

Il paraît donc pertinent de s’intéresser, de manière rétrospective, aux choix qui ont été 
réalisés en France lors des diverses réformes depuis le début des années 1990. Cet 
exercice a été mené récemment par le Conseil d’orientation des retraites (Secrétariat 
général du COR, 2013b), à partir d’une analyse qualitative détaillée des réformes des 20 
dernières années, portant à la fois sur les modalités des modifications, et notamment sur 
l’application ou non du principe générationnel (cf. encadré 1), et sur les calendriers de 
montée en charge. 

 
Encadré 1  : Une généralisation incomplète du principe généra tionnel 

L’un des facteurs de la stabilité de la réglementation pour les assurés à l’approche de la retraite est le 
respect du principe générationnel. Ce principe implique, d’une part, que les paramètres de retraite 
soient définis uniquement selon l’année de naissance des assurés et, d’autre part, qu’ils ne soient plus 
remis en cause une fois passé l’âge d’ouverture des droits. Cette seconde condition est aussi 
importante que la première : comme les pensions déjà liquidées ne sont pas recalculées dans le 
système français, une modification concernant une génération, et survenant alors que certaines 
personnes de cette génération sont déjà parties à la retraite, entraînerait automatiquement une 
différence de traitement selon la date de liquidation (avant ou après la modification), et ce même si les 
nouvelles règles ne sont définies que selon l’année de naissance. 

L’application du principe générationnel assure les personnes qui souhaiteraient retarder leur départ à 
la retraite que ce choix ne sera pas sanctionné par un calcul du montant de retraite moins favorable, 
puisque c’est leur année de naissance qui détermine les règles applicables, et non leur année de 
départ à la retraite. Son enjeu dépasse en ce sens la simple prévisibilité du montant de retraite. Il 
participe par exemple à l’objectif de progression du taux d’emploi des seniors, en évitant des 
comportements de départ le plus taux possible induits par la crainte – fondée ou non – qu’une nouvelle 
réforme vienne diminuer les droits. Il concourt également à l’objectif d’équité intragénérationnelle, en 
évitant que des différences de traitement aient lieu entre assurés d’une même génération selon leur 
date de départ à la retraite – et donc des redistributions implicites, dans un sens qui ne correspond pas 
toujours aux solidarités recherchées. Il peut enfin s’inscrire dans un principe de contributivité, ou plutôt 
dans une forme réduite de ce principe : à défaut de permettre que tout prolongement d’activité 
conduise à un supplément de pension en lien avec le supplément de cotisations versées et avec la 
réduction de durée de retraite consentie (ce qui serait le cas dans un système totalement contributif), il 

                                                      
2 L’examen des calendriers de relèvement des âges de la retraite, décidés dans divers pays au cours des 20 

dernières années, est particulièrement éclairant de ce point de vue (Secrétariat général du COR, 2013c). Les 
pays qui ont décidé tôt un relèvement des âges légaux ont généralement prévu un délai important avant que 
celui-ci n’entre en application : la réforme de 1983 aux États-Unis ne concernaient par exemple que des 
personnes qui se situaient à plus de 20 ans de l’âge de la retraite, et les réformes au Japon (en 2000) et au 
Royaume-Uni (1995 et 2007) ne touchaient que des personnes éloignées de plus de 10 ans de l’âge de la 
retraite. À l’inverse, plusieurs pays, qui ont relevé les âges légaux de la retraite après la crise de 2008 (Espagne, 
Pays-Bas, Belgique, France), ont appliqué des délais très resserrés entre la promulgation des réformes et leurs 
premiers effets – le relèvement touchant des assurés qui se situaient à une ou deux années du départ à la 
retraite. Le Royaume-Uni a par ailleurs, suite à la crise de 2008, remis en cause son approche initiale d’un 
calendrier de montée en charge long, en décidant en 2011 d’une accélération des calendriers, se traduisant 
notamment par un relèvement brusque de l’âge de la retraite pour les femmes qui, à cette date, se trouvaient à 
moins de 2 ans de cet âge. 
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assure au moins qu’un tel prolongement d’activité n’est pas obéré en termes de droits supplémentaires 
à la retraite par une modification entre temps des règles. 

Le principe générationnel est désormais appliqué pour les principaux paramètres du système de 
retraite français (âges légaux, durées d’assurance requises, nombre d’années retenues dans le calcul 
du salaire annuel moyen). Cependant, des dérogations ont, dans le passé récent, continué à être 
prises pour certaines mesures, qui ont été appliquées à toutes les pensions liquidées à partir d’une 
date donnée, indépendamment de l’année de naissance.  

Cela a été le cas notamment pour les conditions d’application des minima de pension (mise en place 
d’une condition de durée cotisée minimale pour l’attribution de la majoration du minimum à partir du 
1er avril 2009, et d’un écrêtement de ce minimum selon une condition de pension tous régimes à partir 
du 1er janvier 2012), pour certaines règles relatives aux polypensionnés (proratisation du nombre 
d’années prises en compte dans le calcul du salaire annuel moyen), pour les conditions de versement 
d’une pension dans les régimes de la Fonction publique (condition de fidélité réduite de 15 à 2 ans 
pour les liquidations ayant lieu après le 1er janvier 2011), et pour certaines conditions d’accès à des 
dispositifs de retraite anticipée (hausse de la durée validée requise pour être éligible au dispositif de 
carrières longues après le 1er janvier 2009, mise en extinction du dispositif de départ anticipé pour 
parents de trois enfants dans la Fonction publique). 

Le jugement que l’on peut porter à ces situations n’est pas univoque. Ces dérogations peuvent être 
jugées justifiées, par exemple parce qu’elles étaient motivées par le souhait de faire profiter le plus 
rapidement possible les assurés qui ne sont pas encore partis à la retraite de nouvelles règles 
systématiquement plus favorables (cas de la proratisation du nombre d’années retenues dans le 
salaire de référence), ou bien par celui de corriger au plus vite des situations jugées anormales (cas de 
l’écrêtement des minima de pension pour les assurés jouissant par ailleurs d’un montant de retraite 
élevé). Cela n’empêche pas, pour autant, de s’interroger sur les différences de traitement entre 
assurés et les désincitations à la poursuite d’activité qu’elles ont pu créer. 

 

L’examen détaillé des calendriers met en lumière, pour les principaux paramètres du 
système de retraite, une mise en œuvre toujours assez rapide des réformes. À cela s’ajoute 
l’effet cumulatif des réformes successives, qui fait qu’une génération peut voir les 
paramètres qui la concernent changer plusieurs fois alors qu’elle approche de la retraite, et 
parfois dans des sens qui se contredisent. À titre d’illustration, on peut suivre l’exemple des 
modifications successives pour les principaux paramètres de retraite qui s’appliquent à un 
salarié du privé de la génération née en 1953 (tableau 1). À l’âge de 39 ans, ce salarié a 
connaissance des règles en vigueur depuis la réforme de 1983, à savoir un âge minimal 
pour partir à la retraite de 60 ans, une durée requise de 37,5 ans (150 trimestres) pour 
bénéficier d’une pension complète et du taux de liquidation dit « plein » (c’est-à-dire du taux 
de 50 % dans le régime de base et de l’absence d’abattement dans le ou les régimes 
complémentaires) et un montant de pension au régime de base calculé à partir des 10 
meilleures années. À 40 ans, ces paramètres sont modifiés une première fois suite à la 
réforme de 1993 : la durée d’assurance requise pour le taux plein augmente de 10 trimestres 
(de 150 à 160 trimestres, c’est-à-dire de 37,5 à 40 ans) et le salaire de référence est 
désormais calculé sur les 25 meilleures années, au lieu des 10 meilleures. À l’âge de 50 ans 
(réforme de 2003), la durée d’assurance requise pour le taux plein augmente de 4 trimestres 
supplémentaires (passant ainsi à 41 ans) mais, si le salarié a commencé à travailler très tôt, 
la création du dispositif de retraite anticipé pour longue carrière rapproche l’horizon de la 
retraite, en abaissant l’âge minimal de départ de 4 ans (de 60 à 56 ans – sous conditions). 
Lorsque le salarié a 57 ans (réforme de 2010), la durée d’assurance requise pour le taux 
plein est à nouveau augmentée (d’un trimestre) et l’âge minimal est relevé de 60 à 61 ans. 
Cet âge minimal est encore relevé, de 2 mois, alors que le salarié a 58 ans, mais il est à 
l’inverse abaissé – sous condition d’avoir commencé à travailler tôt – au cours de l’année de 
ses 59 ans, du fait de l’extension des possibilités de départ anticipé dès 60 ans au titre des 
carrières longues. 
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Figure 1 – Exemple des nouvelles informations délivr ées, à chaque réforme, 
à un assuré du régime général né en 1953 

 
Réformes Génération née en 1953 
Situation en 1992 
(avant réforme) 

Assuré âgé de 39 ans 
Durée d’assurance : 150 trimestres (37,5 ans) 
Salaire de référence : 10 meilleures années 
Âge d’ouverture des droits : 60 ans 
Âge du taux plein : 65 ans 

Loi 1993  Assuré âgé de 40 ans au moment de la réforme 
Durée d’assurance : 160 trimestres (40 ans)  
Salaire de référence : 25 meilleures années 
Âge d’ouverture des droits : 60 ans (inchangé) 
Âge du taux plein : 65 ans (inchangé) 

Loi 2003 Assuré âgé de 50 ans … 
Durée d’assurance : au moins 164 trimestres (41 ans)  
Salaire de référence : 25 meilleures années (inchangé) 
Âge d’ouverture des droits : 60 ans (inchangé) mais possibilité 
de départ dès 56 ans si carrière longue  
Âge du taux plein : 65 ans (inchangé) 

Loi 2010 Assuré âgé de 57 ans … 
Durée d’assurance : 165 trimestres (41,25 ans)  
Salaire de référence : 25 meilleures années (inchangé) 
Âge d’ouverture des droits : 61 ans   
Âge du taux plein : 66 ans  

Loi 2011 (LFSS pour 
2012) 
 

Assuré âgé de 58 ans … 
Durée d’assurance : 165 trimestres (inchangé) 
Salaire de référence : 25 meilleures années (inchangé) 
Âge d’ouverture des droits : 61 ans et 2 mois   
Âge taux plein : 66 ans et 2 mois  

Décret 2012 
(juillet – longues 
carrières) 

Assuré âgé de 59 ans … 
Durée d’assurance : 165 trimestres (inchangé) 
Salaire de référence : 25 meilleures années (inchangé) 
Âge d’ouverture des droits : 61 ans et 2 mois (inchangé) mais 
extension des possibilités de départ avant 62 ans s i carrière 
longue  
Âge du taux plein : 66 ans et 2 mois (inchangé) 

Note : Tableau tiré de Secrétariat général du COR (2013b) 

 

L’exemple précédent met en lumière le fait que les réformes touchent les assurés 
différemment selon leurs profils de carrière. Parmi les assurés nés en 1953, ceux qui ont eu 
de très longues carrières ne sont in fine pas touchés par l’allongement de la durée requise 
pour le taux plein, alors que ceux qui ont eu des carrières courtes ne sont pas concernés par 
la mise en place et les modifications des conditions d’accès aux dispositifs de retraite 
anticipée. On pourrait multiplier les exemples : les monoaffiliés ne sont pas concernés par la 
modification des règles en cas de polyaffiliation, les assurés à hauts salaires ne sont pas 
concernés par les changements de conditions d’attribution des minima de pension, etc. 

Ainsi, l’impact des réformes sur des générations proches de l’âge de la retraite pourrait être 
relativisé si les modifications des règles ont, en pratique, une incidence faible pour ces 
générations, soit parce que l’impact sur le montant de pension s’avère au final très modéré, 
soit parce que seule une petite partie des générations concernées est, dans les faits, 
touchée. Pour déterminer si c’est le cas ou non, il est nécessaire de mener une analyse 
quantitative, en réalisant des simulations sur un échantillon représentatif d’assurés. C’est 
l’objet de la présente étude, qui vise à apprécier, d’un point de vue quantitatif, l’impact 
effectif des réformes des retraites survenues depuis 1993 sur la prévisibilité du montant de 
pension. La partie suivante présente l’approche retenue et le modèle de microsimulation 
DESTINIE, mobilisé pour l’analyse. La troisième partie présente les résultats et discute les 
enseignements des simulations. 
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II - Méthodologie 

Afin de quantifier plus précisément l’impact des dernières réformes sur la prévisibilité de la 
retraite, des simulations de montants de pension ont été réalisées au moyen du modèle de 
microsimulation DESTINIE de l’INSEE, qui est fondé sur un échantillon extrait de l’enquête 
Patrimoine 2009-2010, et à ce titre représentatif de la population résidant en France (cf. 
encadré 2). 

L’approche, très simple, consiste à comparer, pour tous les individus au sein de chaque 
génération, les deux montants suivants : 

- le montant de pension futur qui peut être attendu, compte tenu de la législation 
connue à un âge situé à quelques années en amont de la retraite (par exemple, 
à 50 ou 55 ans) ; 

- et le montant de pension effectif, compte tenu de la législation appliquée in fine 
au moment du départ à la retraite (et donc y compris les modifications qui ont pu 
survenir après 50 ou 55 ans). 

La « prévisibilité » de la retraite correspondra alors au fait que le montant attendu compte 
tenu de la législation connue en amont de la retraite sera bien égal au « bon » montant de 
pension, c’est-à-dire le montant effectivement perçu au moment de la liquidation des droits. 

L’écart entre les deux montants peut varier selon l’âge de départ à la retraite considéré. Les 
résultats principaux seront ici présentés sous l’hypothèse de départs au taux plein (sans 
décote ni surcote). Toutefois, des résultats complémentaires, sous d’autres hypothèses 
d’âge de départ (à l’âge minimal, à 62 ans, à 65 ans, etc.) sont également présentés afin 
d’illustrer la sensibilité des écarts à cet âge. 

Les simulations ont été réalisées en prenant toujours les mêmes hypothèses pour les statuts 
d’activité et les salaires de fin de carrière des individus, pour le cadre macroéconomique 
(inflation, évolution des salaires), ainsi que pour les paramètres du système de retraite qui 
sont revalorisés chaque année comme l’inflation (ou selon un autre indice). L’incertitude 
créée par la sensibilité du montant de pension au profil de fin de carrière – qui, par nature, 
n’est pas parfaitement prévisible par les individus – et à l’évolution future des prix n’est donc, 
ici, pas quantifiée. Cette incertitude procède de l’incertitude économique générale, sur 
laquelle le législateur n’a pas d’action véritable, à l’inverse de l’incertitude liée aux évolutions 
de la législation, qui est totalement déterminée par l’action du législateur puisqu’il en contrôle 
les calendriers d’annonce et de montée en charge. 

Les montants de retraite simulés sont les avantages principaux de droits directs, c’est-à-dire 
les pensions de droit propre hors éventuelles majorations pour trois enfants et plus. Les 
possibilités de départ anticipé au titre des parents de trois enfants dans la Fonction publique 
ont en outre été neutralisées. Les fonctionnaires en catégorie active, pouvant partir à la 
retraite avant l’âge d’ouverture des droits de droit commun, ont enfin été exclus du champ de 
l’analyse. 

Rappelons que le modèle DESTINIE simule une version « simplifiée » du système de 
retraite français, dans lequel les salariés du secteur privé et les contractuels de la fonction 
publique se voient appliquer les règles de la CNAV, de l’AGIRC et de l’ARRCO, les 
fonctionnaires et les assurés des régimes spéciaux se voient appliquer celles de la fonction 
publique d’État et de la CNRACL (les deux étant identiques), et les non-salariés les règles 
du régime de base du RSI. Toutes les modifications du système de retraite ne sont donc pas 
prises en compte. En particulier, les simulations n’intègrent pas l’effet des modifications 
relatives au régime des non-salariés agricoles et à celui des professions libérales, ni l’effet 
de la réforme des régimes spéciaux de 2008. 
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Au final, les modifications de législation intervenant entre les différents âges et prises en 
compte dans les simulations sont résumées dans le tableau ci-dessous3. Elles s’arrêtent aux 
modifications survenues jusqu’en 2012 : la réforme des retraites de 2013 n’a, ici, pas fait 
l’objet de simulations. 

Figure 2 –  Modifications de législation prises en compte dans les simulations  

Réformes, lois ou 
décrets 

Modifications de paramètres de calcul de la retrait e 
simulées par DESTINIE 

Réforme de 1993   
(effets à partir de 1994) 

• Allongement de la durée requise pour le taux plein (RG et 
RSI) 

• Allongement du nombre d’années retenues dans le calcul du 
salaire de référence (RG et RSI) 

Réforme de 2003   
(effets à partir de 2004) 

• Allongement de la durée requise pour une carrière complète 
(RG) 

• Allongement des durées requises pour le taux plein et pour 
une carrière complète (FP) 

• Mise en place de la surcote (tous régimes) 
• Mise en place (FP) et modification du barème (RG et RSI) de 

la décote 
• Mise en place des possibilités de retraite anticipée pour 

carrière longue (tous régimes) 
• Proratisation du nombre d’années retenues dans le calcul du 

salaire de référence (polypensionnés RG-RSI) 
Décret du 15 déc. 2006 
(effets à partir de 2007) • Modification du barème de la surcote (tous régimes) 

Loi de financement de la 
Sécurité Sociale pour 
2009  
(votée fin 2008) 
+ Décrets 
(2008, avec effets en 
2009) 

• Modification des conditions de départ anticipé pour carrière 
longue (tous régimes) 

• Modification des conditions d’attribution des minima de 
pension (tous régimes) 

• Modification du barème de la surcote 

Réforme de 2010   
(effets à partir de 2011) 

• Relèvement des âges d’ouverture des droits et d’annulation 
de la décote (tous régimes) 

• Réduction de la condition de fidélité à la Fonction publique 
• Modification des conditions d’attribution du minimum garanti 

(FP) 
Loi de financement de la 
Sécurité Sociale pour 
2012 (votée fin 2011) 

• Accélération du relèvement des âges d’ouverture des droits et 
d’annulation de la décote (tous régimes) 

Décret du 2 juillet 2012 • Extension des modalités de départ anticipé pour carrière 
longue 

Note : RG = régime général, RSI = régime social des indépendants, FP = Fonction publique 

 

 
Encadré 2  : Le modèle Destinie 

Le modèle Destinie (modèle Démographique Économique et Social de Trajectoires INdividuelles 
sImuléEs) est un modèle de microsimulation dynamique développé et géré par l’Insee, dont l’objectif 
principal est la projection à long terme des retraites. Il a déjà été mobilisé, depuis le milieu des années 
1990, pour un grand nombre d’analyses publiées par l’Insee, soit dans la première version du modèle, 
soit dans sa nouvelle version (« Destinie 2 ») développée dans la seconde moitié des années 2000 
(Blanchet et al., 2011 ; Bachelet et al., 2014). 

                                                      
3 On suppose que les assurés ont su, à partir de 2003, anticiper l’allongement de la durée requise compte tenu des 

gains d’espérance de vie à 60 ans. 
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L’approche consiste à simuler le devenir d’un ensemble de personnes constituant un échantillon 
représentatif de la population française. Cet échantillon est issu, dans le cas de Destinie, des données 
de l’enquête Patrimoine de l’Insee ; son champ est celui des personnes résidentes en France, vivantes 
en 2009 ou nées après cette date. Les principaux régimes de retraite français sont modélisés : régime 
général (regroupant tous les salariés du secteur privé et les contractuels du secteur public), régimes 
complémentaires Agirc et Arrco, régime de la fonction publique (regroupant tous les fonctionnaires), 
régime d’indépendant (modélisé comme le régime de base du RSI). L’outil modélise, pour toutes les 
personnes, un ensemble d’événements démographiques (décès, migrations, naissances, mises en 
couple et séparations) et professionnels (transition entre périodes d’activité et d’inactivité, transitions 
entre statuts d’emploi, évolution du salaire) ainsi que les décisions individuelles de départ à la retraite, 
et il calcule le montant des pensions en appliquant les barèmes prévus par la réglementation. 

L’analyse quantitative développée dans ce document de travail au moyen de Destinie peut être 
considérée comme « sur données réelles », au sens où la microsimulation se fonde sur les données 
observées dans une enquête en population générale pour un échantillon représentatif de la population 
française. Néanmoins, elles ne sont que « partiellement réelles », parce que les informations fournies 
par les répondants à l’enquête sont moins complètes et moins précises que celles véritablement 
utilisées par les régimes pour le calcul des montants de pension (ou par rapport à des données issues 
des fichiers de gestion des régimes de retraite, telles celles de l’échantillon interrégimes de cotisants –
EIC– de la Drees), mais aussi parce que les données sont, de par la nature même de la 
microsimulation, en partie simulées, et dépendent donc des hypothèses de la modélisation. 
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III - Résultats 

III.1 Écarts de niveau de retraite entre montant pr évisible à 55 ans et montant 
effectivement perçu 

Parmi les personnes âgées de plus de 55 ans lors des réformes de 1993 et de 2003 (nées 
avant respectivement 1938 et 1948), plus de la moitié ont perçu un montant de pension plus 
faible que celui qui était prévisible compte tenu de la législation connue à 55 ans (sous 
l’hypothèse d’un départ au taux plein sans décote ni surcote). Dans la majeure partie des 
cas, la diminution de montant est, en valeur absolue, inférieure à 5 % mais, pour 15 % de 
ceux nés en 1947, elle est supérieure à cette valeur. 

Ces proportions importantes s’expliquent principalement, pour la réforme de 1993, par 
l’allongement du nombre d’années prises en compte dans le calcul du salaire annuel moyen, 
qui touche tous les assurés ayant validé plus de dix années au régime général ou dans les 
régimes alignés. Pour la réforme de 2003, elles s’expliquent entre autres par la montée en 
charge rapide de l’allongement de la durée de référence pour le coefficient de proratisation 
(qui touche toutes les personnes à carrière incomplète –polypensionnés et assurés obtenant 
le taux plein au titre de l’âge ou de la catégorie– au régime général et au RSI) et de 
l’alignement des règles applicables aux fonctionnaires sur celles du régime général. 

 

Figure 3 – Écart entre le montant de pension perçu e t 
celui qui pouvait être attendu compte tenu de la lé gislation connue à l'âge de 55 ans 

(en cas de départ au taux plein sans décote ni surc ote) 
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Source : modèle DESTINIE  
Lecture : pour 34 % des assurés nés en 1934 (hors catégories actives de la fonction publique et en neutralisant les 
possibilités de départ anticipé des fonctionnaires parents de 3 enfants ou plus), le montant de pension perçu en cas 
de départ au taux plein sans décote ni surcote est identique à celui qui était prévisible compte tenu de la législation 
connue lorsque ces assurés avaient 55 ans (c’est-à-dire en 1989). Pour un peu plus de 60 %, ce montant perçu 
s’est avéré finalement plus faible que celui prévu à l’âge de 55 ans, et pour un peu moins de 5 % il s’est avéré plus 
élevé. Les écarts peuvent provenir soit du fait que le taux plein a finalement été atteint plus tôt ou plus tard que 
l’âge initialement prévu, soit du fait que les paramètres de calcul du montant de pension, à âge identique, ont été 
modifiés. 

 

A joué également la mise en place des retraites anticipées pour carrière longue : ce 
dispositif a permis à certains assurés de liquider leurs droits plus tôt que l’âge auquel ils 
prévoyaient de partir lorsqu’ils avaient 55 ans (cf. Figure 5  et Figure 6  ci-après), mais le 
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montant de pension peut alors s’avérer moindre, du fait d’un plus faible salaire de référence 
et d’un nombre moins élevé de points acquis dans les régimes complémentaires. 

La problématique est dans ce dernier cas différente : le montant de pension perçu en cas de 
départ au taux plein est plus faible in fine que le montant initialement prévu, du fait de la 
possibilité (non prévue) d’anticiper la date de départ au taux plein ; mais les assurés auraient 
pu tout aussi bien conserver leur âge de départ à la retraite initialement prévu, et le montant 
de pension aurait alors été inchangé par rapport à celui qui était attendu. 

Si l’on neutralise l’effet des départs anticipés, la proportion d’assurés ayant perçu un 
montant sensiblement plus faible que celui qui était prévisible à 55 ans diminue, mais le 
diagnostic général n’est toutefois pas bouleversé. 

Figure 4 – Écart entre le montant de pension perçu e t 
celui qui pouvait être attendu compte tenu de la lé gislation connue à l'âge de 55 ans 

(en cas de départ au taux plein sans décote ni surc ote, hors possibilité de retraite anticipée ) 
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Source : modèle DESTINIE  

 

En ce qui concerne les assurés nés en 1948 et après4, qui avaient 55 ans ou moins en 
2003, certains perçoivent également une pension au taux plein moindre que celle qui était 
prévisible à 55 ans, mais leur proportion est plus faible, comprise entre 10 % et 20 %. Ce 
sont soit des assurés à bas salaire de référence (et donc sensibles aux modifications des 
conditions d’attribution des minima de pension) soit des assurés à carrière longue (et donc 
sensibles à des modifications des conditions de départ anticipé à la retraite). 

À l’inverse, parmi quasiment toutes les générations (hormis celles nées en 1933, 1938 et 
1939), certains assurés perçoivent in fine un montant de pension (au taux plein sans décote 
ni surcote) supérieur à celui qui était prévisible à l’âge de 55 ans. Leur proportion est 
généralement inférieure à 20 %, mais elle atteint près de 50 % parmi les générations qui 
avaient plus de 55 ans en 2010 (c’est-à-dire les générations 1952, 1953 et 1954 5). Ce 
montant plus élevé correspond, le plus souvent, à un départ au taux plein plus tardif – et 
donc un salaire de référence et un nombre de points dans les régimes complémentaires plus 

                                                      
4 Les simulations sont réalisées sous l’hypothèse de stabilité de la législation à partir du début d’année 2013. Pour 

les générations qui ne sont pas entièrement parties à la retraite à cette date (générations nées en 1948 ou après) 
le diagnostic serait donc susceptible d’être modifié par la prise en compte des modifications de réglementation 
ultérieures. 

5 La génération née en 1951, qui avait 59 ans en 2010, n’a été que partiellement touchée par la réforme de 2010, 
puisque le report de l’âge d’ouverture des droits n’a concerné que les personnes nées après le 1er juillet 1951. 
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élevés6 – du fait de l’allongement de la durée requise pour le taux plein ou du report des 
bornes d’âge. 

III.2 Des écarts qui varient selon l’âge de départ à la retraite 

L’hypothèse, faite jusqu’ici, de départ à la retraite systématiquement au taux plein (sans 
décote ni surcote) est relativement forte. Elle se justifie principalement par le caractère 
« normatif » de cet âge de liquidation – au sens où, dans le Code de la sécurité sociale, les 
formules de calcul des pensions sont définies sous les hypothèses d’un départ dans les 
conditions du taux plein, les montants versés en cas de départ à d’autres âges n’étant 
exprimés que, dans un deuxième temps, en écart à ce montant « au taux plein » par 
l’application d’un coefficient de minoration (décote) ou de majoration (surcote). 

En pratique, l’écart entre les âges de départ au taux plein in fine des individus et ceux qui 
étaient prévisibles à 55 ans a été, au sein de certaines générations, supérieur à 1 an, soit 
dans le sens d’une anticipation (mise en place des possibilités de départ anticipé pour 
carrière longue) soit dans le sens d’un ajournement (décalage des bornes d’âge ou 
allongement de la durée requise pour le taux plein). Des écarts de même ampleur 
s’observent aussi en ce qui concerne l’âge minimal d’ouverture des droits. 

 
Figure 5 – Écart entre l’âge d’ouverture des droits 

et celui qui pouvait être attendu compte tenu de la  législation connue à l'âge de 55 ans 
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Source : modèle DESTINIE  
 

                                                      
6
 L’évolution du salaire de référence en cas de prolongement d’activité dépend du profil de salaire en toute fin de 
carrière. Le résultat établi ici dépend donc en partie des hypothèses de modélisation des fins de carrière. 
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Figure 6 – Écart entre l’âge d’obtention du taux ple in (sans décote ni surcote) 
et celui qui pouvait être attendu compte tenu de la  législation connue à l'âge de 55 ans 
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Source : modèle DESTINIE 

Les proportions de personnes dont le montant de pension perçu in fine diffère de celui qui 
était prévisible à 55 ans sont, si l’on considère des hypothèses de départs à la retraite à 
d’autres âges que celui du taux plein, plus élevées qu’en cas de départ au taux plein. 

Pour les générations proches de l’âge de la retraite en 2003, ces montants in fine sont en 
effet modifiés du fait de la mise en place de la surcote (qui augmente le montant de pension 
en cas de report de l’âge de départ à la retraite au-delà du taux plein) et de la modification 
du barème de la décote (dans le sens d’une diminution de la minoration appliquée à la 
pension des assurés partant à la retraite avant de réunir les conditions d’un départ au taux 
plein). 

 

Figure 7 – Écart entre le montant de pension perçu 
et celui qui pouvait être attendu compte tenu de la  législation connue à l'âge de 55 ans 

(départ à l’âge minimal d’ouverture des droits ) 
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Figure 8 – Écart entre le montant de pension perçu 

et celui qui pouvait être attendu compte tenu de la  législation connue à l'âge de 55 ans 
(départ à l’âge d’annulation de la décote ) 
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Figure 9 – Écart entre le montant de pension perçu 
et celui qui pouvait être attendu compte tenu de la  législation connue à l'âge de 55 ans 

(départ à 62 ans ) 
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Figure 10 – Écart entre le montant de pension perçu 
et celui qui pouvait être attendu compte tenu de la  législation connue à l'âge de 55 ans 

(départ à 65 ans ) 

10
0

34

25 30 31

10
0

49

36

38

29 28

16 15 20 17

34

33

44 36

31

25

36 42

10
0

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

1
9

3
3

1
9

3
4

1
9

3
5

1
9

3
6

1
9

3
7

1
9

3
8

1
9

3
9

1
9

4
0

1
9

4
1

1
9

4
2

1
9

4
3

1
9

4
4

1
9

4
5

1
9

4
6

1
9

4
7

1
9

4
8

1
9

4
9

1
9

5
0

1
9

5
1

1
9

5
2

1
9

5
3

1
9

5
4

1
9

5
5

1
9

5
6

en
 %

 d
e 

la
 g

én
ér

at
io

n 
(h

or
s 

ca
té

go
rie

s 
ac

tiv
es

 e
t 

pa
re

nt
s 

de
 3

 e
nf

an
ts

 d
e 

la
 F

P
)

<-5%  [-5%;-1%[  [-1%;-0%[ Même montant de pension ]+0%;+1%] ]+1%;+5%] >+5%

 
Source : modèle DESTINIE 

 

III.3 Âge à la stabilisation des paramètres 

Un angle d’analyse complémentaire consiste à regarder, pour chaque individu, l’âge à partir 
duquel la législation définissant les modalités de calcul de sa pension est stabilisée. Comme 
on l’a déjà signalé, cet âge peut varier d’un individu à l’autre au sein d’une même génération, 
puisque tous ne sont pas concernés par les mêmes aspects de la législation (par exemple, 
une modification des règles relatives aux polypensionnés est sans impact sur les 
monopensionnés, un changement des modalités d’attribution des minima de pension n’a pas 
d’effets sur les assurés à haut salaire, etc.). 

En pratique, l’âge à partir duquel la législation se stabilise est calculé comme l’âge minimal à 
partir duquel le montant de pension prévu, compte tenu de la législation connue à cet âge, 
est égal au montant perçu in fine. Par exemple, si le montant perçu in fine est égal au 
montant calculé avec la législation connue à 55 ans, mais est différent de celui calculé avec 
la législation connue à 50 ans, on considérera que la législation s’est stabilisée, pour 
l’individu concerné, entre 51 et 55 ans. 
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Figure 11 – Âge à partir duquel la législation conc ernant le montant de la pension se stabilise 
(montant calculé en cas de départ au taux plein san s décote ni surcote) 
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Source : modèle DESTINIE 
Lecture : pour 34 % des assurés nés en 1934 (hors catégories actives de la fonction publique et en neutralisant les 
possibilités de départ anticipé des fonctionnaires parents de 3 enfants ou plus), le montant de pension perçu en cas 
de départ au taux plein sans décote ni surcote était prévisible dès l’âge de 50 ans, compte tenu de la législation 
connue à cette date. Pour les 66 % restant, c’est seulement à partir d’un âge compris entre 56 et 60 ans que les 
assurés ont connu la législation qui leur serait appliquée, leur permettant ainsi de prévoir le montant exact. 

 

Pour un nombre substantiel de cohortes (nées de 1934 à 1937, de 1944 à 1947, de 1952 à 
1953), la législation ne se stabilise, pour plus de la moitié de la génération, qu’après 56 ans. 
Pour ces générations, le montant de la retraite n’est ainsi devenu, dans le cas général, 
véritablement « prévisible » qu’à quelques années de la retraite seulement. 

En outre, parmi les générations nées entre 1940 et 1949, environ 10 % à 15 % n’ont été en 
mesure de prévoir le montant exact de leur pension au taux plein qu’après 60 ans 
strictement7, car leur pension a été affectée par des modifications de législation survenue 
après leur âge d’ouverture des droits. Il s’agit donc de cas dérogeant au principe 
générationnel, puisque ce dernier impliquerait qu’aucune modification n’ait lieu une fois cet 
âge dépassé. Les cas recouvrent pour l’essentiel deux situations : celles de polyaffiliés, 
touchés par des modifications entrées en vigueur à une date donnée et non à partir d’une 
génération donnée8 ; et celles d’assurés à bas salaires, concernés par les modifications des 
conditions d’attribution des minima de pensions, lesquelles ont également été appliquées à 
partir d’une année donnée, indépendamment de la génération. 

III.4 Différences selon la catégorie 

Les simulations peuvent être menées séparément pour diverses catégories d’assurés, afin 
d’apprécier si la prévisibilité du montant de pension varie fortement d’un groupe de 
personnes à l’autre. Par simplification, on ne s’intéresse ci-dessous qu’aux générations les 
plus proches de l’âge de la retraite au moment des réformes de 1993, 2003 et 2010, en 
regroupant les assurés ayant entre 56 et 59 ans au cours de ces trois années. 

                                                      
7 Il s’agit par nature de personnes n’atteignant les conditions d’obtention du taux plein qu’après 60 ans. 
8 Les polyaffiliés régime général–RSI ont été affectés par la proratisation du nombre d’années prises en compte 

dans le calcul du salaire ou revenu annuel moyen (réforme de 2003). Les polyaffiliés régime général–fonction 
publique ayant travaillé pendant une période courte en tant que fonctionnaires sont par ailleurs impactés par la 
modification de la durée de cotisation minimale pour liquider un droit dans les régimes de la fonction publique, 
passée de 15 à 2 ans pour les liquidations à partir de 2011 (réforme de 2010). 
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Les enseignements en ce qui concerne la prévisibilité du montant de pension sont, en 
grande partie, déterminés par les effets différenciés des réformes sur chaque sous-groupe. 
Cela est naturel puisqu’on considère des personnes proches de l’âge de la retraite au 
moment de la réforme : les réformes sont donc, pour ces personnes, quasiment les seules 
modifications survenant entre 55 ans et l’âge de départ à la retraite. 

Les résultats diffèrent d’une réforme des retraites à l’autre. Il n’y a donc aucun facteur 
structurel qui ferait que la prévisibilité serait systématiquement meilleure, ou moins bonne, 
pour telle ou telle catégorie d’assurés. Les résultats différenciés par catégorie d’assurés 
traduisent donc surtout les caractéristiques propres de chaque réforme. 

La réforme de 1993 n’a ainsi pratiquement pas affecté la prévisibilité du montant de pension 
à 55 ans des personnes à plus bas niveau de retraite (situées dans le premier quintile, ou 
Q19). Il s’agissait en effet essentiellement de personnes atteignant le taux plein à 65 ans, 
avec une durée de carrière incomplète et un salaire de référence dont le faible niveau les 
rendaient éligibles aux minima de pension : ces retraités n’ont donc pratiquement pas été 
touchés par la réforme de 1993. Le résultat inverse s’observe en ce qui concerne la réforme 
de 2003 : le montant de retraite perçu in fine n’était prévisible à 55 ans pour pratiquement 
aucun retraité du plus bas quintile de niveau de retraite – ces retraités étant quasiment tous 
à carrière incomplète, ils ont tous été touchés par l’allongement de la durée de référence 
pour le coefficient de proratisation. 

En ce qui concerne la réforme de 2010, la proportion d’assurés pour lesquels le montant de 
pension était, malgré la réforme, prévisible dès 55 ans varie relativement peu d’une 
catégorie à l’autre. Elle décroît légèrement avec le niveau de pension, de 52 % parmi les 
assurés à plus bas niveau de retraite, à 39 % parmi les retraités à plus haute retraite. Parmi 
les assurés dont le montant de retraite perçu in fine différait du montant prévu à 55 ans, 
l’écart semble d’autant plus souvent à la hausse que le niveau de retraite est élevé. Cela 
pourrait être dû au fait que l’impact de la réforme de 2010 passe, ici, par un report de l’âge 
de départ à la retraite – puisqu’on fait l’hypothèse, pour les simulations, d’un départ au taux 
plein sans décote ni surcote. Ce report peut avoir un impact positif sur le montant de 
pension, du fait d’un nombre de points plus important acquis dans les régimes 
complémentaires et d’un salaire de référence plus élevé. Dans les deux cas, l’impact est 
plus fort pour les personnes à carrière salariale ascendante, qui se situent en plus grand 
nombre parmi les retraités à haut niveau de retraite. 

 

                                                      
9 Ce premier quintile désigne les 20 % de retraités de la génération ayant le montant de retraite le plus faible. 



 21 

Figure 12 – Écart entre le montant de pension perçu et 
celui qui pouvait être attendu compte tenu de la lé gislation connue à l'âge de 55 ans 

(en cas de départ au taux plein sans décote ni surc ote, hors possibilité de retraite anticipée ) 
par quintile de niveau de pension 
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Source : modèle DESTINIE  
Lecture : Q1 désigne les 20 % de retraités ayant les montants de pension les plus faibles, et Q5 les 20 % de 
retraités ayant les montants les plus élevés. 

 

Des différences apparaissent également si l’on ventile les résultats selon le sexe. On 
retrouve les distinctions apparaissant selon le niveau de pension – les femmes ayant, en 
moyenne, un plus faible niveau de retraite que les hommes, les résultats les concernant sont 
plus proches de ceux des quintiles de plus bas niveau de retraite. 

Figure 13 – Écart entre le montant de pension perçu et 
celui qui pouvait être attendu compte tenu de la lé gislation connue à l'âge de 55 ans 

(en cas de départ au taux plein sans décote ni surc ote, hors possibilité de retraite anticipée ) 
par sexe 
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Source : modèle DESTINIE 
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IV - Conclusion 

 

De l’analyse des simulations présentées ici, on peut tirer plusieurs constats. Premièrement, 
au sein de toutes les générations nées entre 1933 et 1956, une partie au moins des assurés 
était en mesure de prévoir dès 50 ans le montant de retraite auquel ils auraient droit in fine. 
On entend par là que, pour ces assurés, un calcul de la retraite selon les règles en vigueur 
lorsqu’ils avaient 50 ans aboutissait bien au « bon » montant de pension. Il s’agit des 
assurés qui, compte tenu de leurs caractéristiques spécifiques de carrière, n’ont finalement 
pas été touchés par les réformes survenues depuis une vingtaine d’années10. 

Deuxièmement, ces assurés ne représentent en réalité qu’une minorité au sein de leur 
génération, pour pratiquement toutes celles nées après 1933 (seule la génération née en 
1943 fait exception). Cela signifie que, du fait de la succession des réformes et modifications 
diverses depuis 1993, l’instabilité de la législation au cours des dernières années avant la 
retraite a été la norme, plutôt que l’exception. Au sein d’un nombre substantiel de cohortes 
(celles nées de 1934 à 1937, de 1944 à 1947, de 1952 à 1953), la législation ne s’est de 
surcroît stabilisée, pour plus de la moitié de la génération, qu’après 56 ans. 

Pour ces assurés, une prévision du montant de pension prenant comme hypothèse la 
réglementation connue à l’âge de 55 ans se serait donc montrée trompeuse. Plus 
précisément, parmi les personnes âgées de plus de 55 ans lors des réformes de 1993 et de 
2003, plus de la moitié ont perçu un montant de pension plus faible que celui qui était 
prévisible compte tenu de la législation connue à 55 ans (sous l’hypothèse d’un départ au 
taux plein sans décote ni surcote). Dans la majeure partie des cas, la diminution de montant 
est, en valeur absolue, inférieure à 5 %, mais elle peut être supérieure à cette valeur pour 
certains assurés (dont la proportion atteint 15 % parmi ceux nés en 1947). À l’inverse, parmi 
quasiment toutes les générations, certains assurés perçoivent, en cas de départ au taux 
plein, un montant de pension in fine supérieur à celui qui était prévisible à l’âge de 55 ans. 
Leur proportion est généralement inférieure à 20 %, mais elle atteint près de 50 % parmi les 
générations qui avaient plus de 55 ans en 2010. Le montant plus élevé correspond le plus 
souvent, dans ces situations11, à un départ au taux plein plus tardif, du fait de l’allongement 
de la durée requise pour le taux plein ou du report des âges légaux de la retraite. 

Les simulations mettent ainsi en lumière les deux cas de figures de montants de pension 
perçus in fine supérieurs ou bien inférieurs au montant prévu quelques années avant l’âge 
effectif de liquidation des droits. Par « quelques années avant » on n’entend pas seulement 
« à l’âge de 55 ans » : des écarts s’observent en effet aussi lorsqu’on compare le montant 
perçu in fine à celui qui pouvait être prévu à l’âge d’ouverture des droits – 60 ans jusqu’à la 
réforme de 2010. De tels écarts caractérisent des dérogations à l’application du principe 
générationnel. 

On pourrait, en première analyse, vouloir considérer différemment les cas selon le signe de 
l’écart au montant de retraite initialement prévu. Les situations où le montant perçu 
finalement est supérieur – à âge identique – pourraient ainsi paraître moins gênantes, si l’on 
juge qu’une « bonne » surprise pour l’assuré l’est moins qu’une « mauvaise ». D’une 
manière générale, toute entorse à une bonne prévisibilité du montant de pension peut 
sembler plus acceptable lorsqu’elle est favorable à l’assuré –c’est-à-dire si elle permet un 
départ plus tôt ou un montant de pension plus élevé. Une telle « bonne surprise » du point 
de vue de l’assuré peut néanmoins avoir un coût par ailleurs, par exemple du point de vue 
de l’employeur confronté à un départ précoce non prévu. Dans tous les cas, que l’incertitude 
soit à la hausse ou à la baisse, il y a un arbitrage à réaliser entre les bénéfices d’une bonne 
prévisibilité du montant de retraite à quelques années du départ à la retraite – plus grande 
transparence du système de retraite, meilleure capacité à anticiper les décisions de départ à 

                                                      
10 On rappelle que cette appréciation de « ne pas être touché » s’entend relativement à une hypothèse d’âge de 

départ à la retraite (en l’occurrence un départ au taux plein sans décote ni surcote). Le résultat peut être différent 
en considérant une liquidation à un autre âge. 

11 Et compte tenu des hypothèses de modélisation des fins de carrière salariale. 
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la retraite, moindre incitation à partir à la retraite le plus tôt possible, … – et les autres 
objectifs recherchés par ailleurs – mettre rapidement fin à une situation jugée anormale ou 
injuste, faire profiter rapidement les assurés d’une mesure positive, obtenir une montée en 
charge plus rapide des effets financiers recherchés, … –, qui relève de choix politiques plus 
que techniques. 
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Annexe : La connaissance de leurs droits à retraite  par les assurés 

 

L’information et la connaissance par les assurés des droits à retraite qu’ils ont acquis 
constituent naturellement l’un des aspects de la prévisibilité du montant de la pension. Pour 
apprécier cette connaissance, on peut se fonder sur les résultats de diverses enquêtes 
auprès des assurés eux-mêmes, qui soit les interrogent sur leur sentiment (subjectif) quant à 
l’information qu’ils ont reçue, soit testent leurs connaissances effectives de leurs droits ou du 
système de retraite en général. 

Deux messages paradoxaux ressortent alors de l’analyse de ces enquêtes : 

- si l’on s’en tient à ce que déclarent les assurés, ceux proches de l’âge de la retraite 
et ceux récemment partis à la retraite paraissent le plus souvent bien informés sur 
leurs droits à retraite ; 

- mais, lorsqu’on teste leurs connaissances effectives, une proportion significative de 
ces assurés semble ne pas connaître leurs propres droits, ni les notions les plus 
courantes en matière de retraite. 

 

Un sentiment d’être bien informé 

De manière générale, les assurés proches de l’âge de la retraite se disent bien informés sur 
leurs droits à retraite dans une très large majorité. C’est vrai aussi bien parmi les futurs 
retraités, âgés de 55 ans, que parmi les nouveaux retraités, partis à la retraite depuis moins 
d’un an : parmi ces deux populations, plus de 8 personnes sur 10 se disent – dans les 
enquêtes les plus récentes – plutôt bien, voire très bien informées. 

 

En % Très 
bien 
informé 

Plutôt 
bien 
informé 

Sous-
total 
« bien 
informé » 

Plutôt 
mal 
informé 

Très 
mal 
informé 

Sous-
total 
« mal 
informé » 

(1) Parmi les nouveaux retraités 2010-2011 du régime général 
 33 49 82 12 6 18 
(2) Parmi les assurés ayant 55 ans et destinataires de l’information retraite 

Génération 1957 (campagne GIP 
2012) 

25 60 85    

Sources : 
(1) Enquêtes Motivations de départ à la retraite 2012, CNAV-COR-DREES-DSS. Champ : Ensemble des nouveaux 
retraités résidant en France ayant liquidé une pension du régime général entre juillet 2010 et juin 2011 
(2) Bilan de la campagne 2012, GIP Info Retraite 

 

Ce sentiment de bonne information pourrait être relié à la mise en place, à partir de 2007, 
des campagnes d’information retraite et pourrait ne s’être accru que très récemment, comme 
le suggèrent les deux résultats suivants. 

D’une part, la proportion d’assurés destinataires d’une estimation indicative globale (EIG) 
lors des campagnes « info retraite », et s’estimant bien informés sur leur future retraite, 
semble augmenter légèrement au cours du temps12 : elle oscillait plutôt entre 60 % et 80% 
entre 2008 et 2011 –soit des valeurs légèrement plus faibles que celle observée suite à la 
campagne 2012. 

                                                      
12 Les réponses d’une année sur l’autre ne sont toutefois pas totalement comparables, du fait d’une formulation 

légèrement différente des questions. Au lieu de dire s’ils se sentaient « bien » ou « mal informés » sur leur future 
retraite, les répondants devaient, avant 2012, dire si leur niveau d’information était « suffisant » ou « insuffisant » 
(à chaque fois en spécifiant le degré : « très » ou « assez »). 
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D’autre part, parmi les personnes âgées de 54 à 59 ans en 2005, seulement 30 % à 50 % 
(en proportion croissante avec l’âge) s’estimaient bien ou très bien informées sur leurs droits 
à la retraite. Parmi ces personnes, celles qui avaient reçu de la part du régime général un 
relevé de carrière pour les informer de la durée d’assurance qu’elles avaient validée étaient 
sensiblement plus nombreuses à se dire bien informées. 

 

 
Source : Bridenne (2006) 

 

Connaissance générale du système de retraite et con naissance par les assurés des 
droits qu’ils ont acquis 

La proportion élevée de personnes s’estimant bien informées sur leur retraite doit toutefois 
être nuancée par la connaissance effective relativement faible des droits acquis 
individuellement, des paramètres généraux de calcul de la pension, voire des principes de 
base du système de retraite français. 

L’enquête 2012 de la Caisse des dépôts sur les « attentes et perceptions des Français à 
l’égard de la retraite » teste ainsi les connaissances des répondants sur les grands principes 
du système actuel. L’interrogation, effectuée sous la forme de questions à choix multiples, 
porte sur la compréhension des notions de systèmes « en répartition » ou « en 
capitalisation », et des notions de calcul des droits « en points » ou « en annuités ». 
Certaines questions portent sur la signification de ces notions et d’autres sur le fait qu’elles 
s’appliquent ou non au système français actuel. Les retraités et les assurés proches de l’âge 
de la retraite ne sont qu’environ 60 % à citer une majorité de bonnes réponses –proportion à 
peine supérieure à celle des plus jeunes. 
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Source : Arrondel, Masson et Soulat (2013) 

 

De manière similaire, selon l’enquête « Motivations de départ à la retraite », une proportion 
non négligeable parmi les nouveaux retraités n’a pas connaissance des notions de base du 
système de retraite. Un sur cinq dit n’avoir jamais entendu parler de la notion de taux plein, 
et un autre cinquième dit ne pas bien savoir de quoi il s’agit. Les proportions sont plus 
élevées encore en ce qui concerne les notions de décote et de surcote, dont seulement un 
tiers et un quart respectivement des nouveaux retraités disent savoir de quoi il s’agit. 

Le niveau de connaissance varie selon le profil des assurés. Il est d’autant plus bas que les 
assurés ont commencé à valider des droits à retraite jeunes ou ont un salaire de référence 
faible. Il est également plus bas pour les personnes à carrière incomplète, ainsi que pour 
celles qui sont sans emploi ou non-salariées en fin de carrière. Le niveau de connaissance 
est enfin plus faible pour les personnes qui ont obtenu le taux plein au titre de l’âge (en cas 
de liquidation à 65 ans) ou de la catégorie (inaptitude et ex-invalidité) ; il est à l’inverse le 
plus élevé pour les assurés partis avec une surcote13. Compte tenu des différences de 
carrière entre genres, les hommes sont en moyenne plus nombreux que les femmes à bien 
connaître les diverses notions en matière de retraite. Cependant, ce résultat s’inverse si l’on 
raisonne toutes choses égales par ailleurs : à caractéristiques égales, parmi les nouveaux 
retraités, les femmes semblent mieux connaître les notions relatives au système de retraite 
que les hommes (voir Benallah, 2012b). 

                                                      
13Toutefois, les assurés ayant liquidé avec une décote sont, toutes choses égales par ailleurs, plus nombreux que 

les autres à dire savoir de quoi il s’agit à propos des notions de taux plein et de décote. 
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Source : Barthélémy, Mamache et Benallah (2013) 

 

Par ailleurs, parmi les nouveaux retraités du régime général en 2010-2011, à peine un tiers 
est en mesure de citer sa durée validée (à 4 trimestres près), et à peine 40 % connaissent la 
durée requise pour le taux plein les concernant. 

 

 
Source : Barthélémy, Mamache et Benallah (2013) 

 

Les proportions étaient un peu plus élevées parmi les assurés âgés de 55 à 59 ans en 
2005 : 47 % connaissaient leur durée validée et 62 % connaissaient la durée requise pour le 
taux plein les concernant (à 4 trimestres près dans les deux cas). L’enquête de la Caisse 
des dépôts conduit à une conclusion similaire pour ce qui concerne les seniors actifs en 
2012 : interrogés sur leurs propres droits14, ces derniers ne sont qu’un sur deux à donner 
une majorité de bonnes réponses (voir graphique ci-dessus sur les indicateurs du niveau 
d’information par âge). 

 

                                                      
14Dans l’enquête, trois questions sont posées, portant sur la connaissance (approximative) de la durée validée à ce 

jour, de la durée requise pour une retraite à taux plein et de l’âge minimal d’ouverture des droits. 
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 Durée requise 

pour le taux 

plein 

Durée validée 

Connaissance déclarative : « Connaissez-vous le nombre de trimestres ou d’années que vous avez 

validés aujourd’hui ? » 

« Non »  18 % 

« Oui, approximativement »  27 % 

« Oui, exactement »  55 % 

Connaissance effective : Comparaison des durées déclarées aux données administratives 

Aucune durée déclarée par le répondant 7 % 18 % 

Durées différentes de plus de 4 trimestres 31 % 35 % 

Durées identiques à 4 trimestres près 62 % 47 % 

dont : durées strictement identiques 36 % 14 % 
Source : enquête Intentions de départ à la retraite 2005, CNAV-COR-DGTPE-DREES-INSEE (1004 observations) 
Tableau repris de Bridenne (2006) et Benallah (2012a). 

 

On peut remarquer que le sentiment subjectif d’être bien informé n’est pas automatiquement 
en lien avec une meilleure connaissance des droits acquis : parmi les assurés de 55-59 ans 
en 2005, ceux qui se déclaraient « très bien informés » s’avéraient moins nombreux que 
ceux qui se déclaraient « mal informés » à connaître leur durée requise pour le taux plein (à 
4 trimestres près) et la durée qu’ils avaient eux-mêmes validée. 

 

 
Lecture : dans le tableau, « avoir un niveau minimal d’information » est défini par le fait de connaître sa durée 
requise pour le taux plein (à 4 trimestres près) et de déclarer connaître sa durée validée (« approximativement » ou 
« exactement »). 
Source : Bridenne (2006) 

 

Montant de retraite prévu 

Un autre moyen d’apprécier la connaissance de leurs droits à retraite par les assurés est de 
confronter le montant attendu de leur retraite au montant estimé et communiqué dans le 
cadre des EIG (estimations indicatives globales, envoyées aux assurés de 55 ans et plus 
parmi ceux concernés par les campagnes d’information retraite). Le montant estimé ne 
s’avère correspondre aux attentes des assurés que dans environ un tiers de cas. La plupart 
du temps, les assurés s’attendaient à un montant plus élevé. 

 



 30 

 

Source : Bilan de la campagne 2012, GIP info retraite. 

 

Une limite à l’interprétation est toutefois que, lorsqu’un écart est constaté, il n’est pas 
possible de déterminer si les assurés s’étaient fait une idée fausse du montant de pension 
auquel ils auraient droit, ou bien si l’estimation communiquée dans l’EIG est erronée. A cet 
égard, la proportion importante de répondants déclarant s’être attendus à un montant plus 
élevé pourrait être mise en regard de certaines faiblesses actuelles connues des systèmes 
d’information – par exemple, la remontée tardive des informations concernant les enfants ou 
les périodes travaillées à l’étranger. Ces faiblesses sont en effet de nature à expliquer une 
sous-évaluation plus fréquente des montants estimés dans les EIG, par rapport aux 
montants effectivement perçus par les nouveaux retraités au moment de la liquidation, et 
calculés une fois toutes les informations nécessaires remontées dans les systèmes 
d’information des régimes. 
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